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L’Union Européenne (UE) est l’un des trois 
plus grands marchés pour les produits de la 
mer au monde. Représentant 70 % de tous les 
produits de la mer consommés dans l’UE,1 les 
importations y sont l’objet de l’un des cadres 
juridiques les plus robustes pour éviter que 
des produits de la mer pêchés illégalement ne 
soient commercialisés dans l’UE. Par ailleurs, les 
exigences en matière de traçabilité des produits 
de la mer frais, congelés et fumés dans l’UE sont 
également très strictes ; des informations telles 
que le nom de l’espèce, l’origine, la méthode de 
capture et la méthode de production doivent 
remonter toute la chaîne d’approvisionnement et 
arriver jusqu’aux consommateurs. 
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Introduction

Que sait-on sur les produits de la mer 
achetés en supermarchés ?  

Par conséquent, les consommateurs ne disposent pas 
d’informations essentielles sur les produits de la mer qu’ils 
achètent, et ne savent notamment pas quelles espèces ils 
mangent. Par exemple, l’étiquette d’un produit en conserve 
indiquant « thon » peut faire référence à l’une des 14 espèces 
différentes de thon, dont des populations victimes de 
surpêche. De surcroît, il n’existe aucune exigence d’étiquetage 
sur l’origine du produit, ce qui empêche les consommateurs de 
choisir d’éviter certaines régions en raison de préoccupations 
politiques, environnementales ou de respect des droits 
humains. De même, des informations sur les engins de pêche, 
d’autant plus si elles sont assez précises, peuvent éclairer les 
consommateurs sur les impacts environnementaux associés, 
notamment le risque de dommage aux fonds marins ou de 
captures accessoires d’espèces protégées comme les tortues 
ou les cétacés, ou de poissons juvéniles.

Étude de cas de la Belgique, de la France et de l’Espagne
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Contrairement aux produits de la mer frais, 
les exigences de traçabilité pour les produits 
transformés comme le thon en conserve et les 
bâtonnets de poisson demeurent faibles. Ce 
problème est considérable étant donné que ces 
produits sont très populaires dans l’UE. Ainsi, 
en 2021, 93 % des ménages français avaient 
acheté des produits de la mer en conserve.2 
Selon une enquête Eurobaromètre de 2021 sur 
les habitudes de consommation,3 la traçabilité 
de certains produits transformés populaires, 
notamment les crevettes et le thon, suscite de 
vives préoccupations, car ces produits présentent 
un risque accru d’être associé à la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée (INN) ou à des 
violations des droits humains.4

Si l’étiquetage sur les produits frais et congelés de la pêche et de 
l’aquaculture doit indiquer l’espèce (y compris le nom scientifique), 
le lieu de capture et le type d’engin de pêche utilisé, les produits 
de la mer transformés comme le thon et les sardines en conserve 
ou le surimi sont quant à eux exemptés de ces obligations.

Les chaînes d’approvisionnement des produits de la mer sont 
complexes et s’étendent souvent sur plusieurs continents 
avant d’atteindre le consommateur. De plus, en termes de 
valeur commerciale, les produits de la mer sont la protéine 
animale la plus échangée au monde.5

Étiquetage douteux :

à l’huile d’olive vierge
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Un produit peut être pêché par un navire chinois dans 
l’Atlantique Sud, envoyé en Chine pour être transformé 
et ensuite exporté vers l’UE. Ainsi, 50 % du cabillaud 
et 70 % du colin d’Alaska consommés dans l’UE sont 
pêchés par des navires russes.6,7 Plus de 90 % du colin 
pêché par des navires russes est transformé en Chine, y 
compris pour les produits qui sont par la suite.8

Des aliments transformés populaires comme lepoisson 
pané (souvent à base de poissons importés), de 
marques bien connues comme la société mère d’« Iglo », 
ont été associés au travail forcé dans des usines de 
transformation de poisson et à des violations des droits 
humains en mer.9 De récentes enquêtes d’Outlaw 
Ocean Project ont révélé des cas de travail forcé de 
travailleurs ouïghours et nord-coréens dans des usines 
chinoises de transformation de produits de la mer, 
ainsi que des violations des droits humains et des cas 
de pêche INN au sein de la flotte chinoise pêchant le 
calmar. Ces enquêtes ont révélé que 54 entreprises 
européennes établies en Belgique, en France et en 
Espagne et un fournisseur du Parlement européen 

importaient des produits de la mer en provenance de 
Chine potentiellement associés à des violations des 
droits humains.10  

Le renforcement de la traçabilité et de la transparence 
permet non seulement aux consommateurs de prendre 
des décisions éclairées et durables, mais aide également 
les services répressifs nationaux et européens à 
combattre la pêche INN, la fraude alimentaire, 
les violations des droits humains et le commerce 
international illicite.4 De plus, être en mesure de 
démontrer que les produits de la mer ont été pêchés en 
toute légalité est positif pour les entreprises. Une étude 
réalisée par Planet Tracker révèle qu’un investissement 
de seulement 1 % des recettes de l’industrie des 
produits de la mer dans la traçabilité pourrait accroître 
les bénéfices de 60 %.11

Voilà pourquoi le mouvement Follow the 
Fish mené par Oceana appelle à indiquer 
des informations essentielles pour les 
consommateurs (espèce, origine, engin de 
pêche et méthode de production) sur les 
étiquettes de tous les produits de la mer et à 
exiger que le secteur des services alimentaires 
(y compris les restaurants, les hôtels et les 
entreprises de restauration collective) fournisse 
ces informations, en renforçant le règlement 
portant organisation commune des marchés 
(OCM) pour les produits de la pêche et de 
l’aquaculture.12

Nous, consommateurs, avons le droit de 
savoir et de choisir ce que nous mangeons

Ce rapport met en lumière les différences dans les 
informations indiquées sur les étiquettes des produits 
frais/congelés par rapport aux produits de la mer 
transformés vendus dans l’UE. Pour illustrer ces 
différences, nous avons analysé les informations sur les 
étiquettes de produits de la mer vendus dans trois pays 
membres de l’UE : la Belgique, la France et l’Espagne. 

Il ressort de notre analyse que les étiquettes des 
produits de la mer frais et congelés contiennent 
davantage d’informations que celles des produits 
transformés. Qui plus est, pour 38 % des produits de 
la mer transformés vendus en Belgique, en France et 
en Espagne, il est impossible de déterminer l’espèce, 
l’origine et l’engin de pêche utilisé. Voilà qui démontre 
que les consommateurs n’ont pas assez d’informations 
pour prendre des décisions éclairées sur les produits de 
la mer qu’ils achètent.

À la lueur de ces constats, Oceana appelle les décideurs 
politiques de l’UE à revoir le règlement portant 
organisation commune des marchés (OCM), qui fixe 
des exigences en matière d’étiquetage de produit de la 
pêche et de l’aquaculture pour :

Exiger des informations clés (l’espèce, l’origine, 
l’engin de pêche utilisé et la méthode de 
production) pour tous les produits de la mer, y 
compris les produits de la mer transformés.

Exiger du secteur des services alimentaires 
(notamment les entreprises de restauration 
collective, les hôtels et les restaurants) qu’il 
fournisse ces informations clés (l’espèce, 
l’origine, l’engin de pêche utilisé et la méthode 
de production) à ses clients.

Exiger que des informations scientifiques sur la 
durabilité soient affichées sur tous les produits 
de la mer.

© Freepik
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Quelles sont les informations actuellement requises à l’attention du consommateur  
sur les produits de la mer ? 
Le règlement portant organisation commune des marchés 
dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture 
(Règlement OCM)13 et le règlement concernant l’information 
des consommateurs sur les denrées alimentaires (règlement 
INCO)14 sont des législations complémentaires de l’UE 
qui régissent les exigences en matière d’étiquetage pour 
les produits de la pêche et de l’aquaculture qu’ils soient 
produits ou importés dans l’UE. Le règlement INCO 
établit des exigences générales en matière d’informations 
aux consommateurs qui s’appliquent à tous les produits 
alimentaires, notamment des informations sur les ingrédients, 
les exploitants du secteur alimentaire et le pays d’origine, 
surtout si leur omission peut tromper le consommateur.

La désignation commerciale et le nom 
scientifique des espèces.

La méthode de production (pêché en mer, 
pêché en eau douce ou élevé).

La zone d’origine (zone de capture, pays et 
eaux d’origine ou pays de production). Pour 
les produits marins capturés à l’état sauvage, 
cela comprend le nom et le numéro de la zone 
de pêche FAO15 (ainsi que la sous-zone ou la 
division FAO si les produits sont pêchés dans 
l’Atlantique du Nord-est, la Méditerranée ou la 
mer Noire).

Le type d’engin de pêche utilisé.16

Si le produit a été décongelé et la date de 
durabilité minimale.

Si ces informations doivent être affichées sur les étiquettes 
des produits préemballés, pour les produits non préemballés 
comme ceux vendus chez des poissonneries, d’autres 
méthodes peuvent être utilisées comme des panneaux ou 
des affiches. La plupart des produits transformés ne doivent 
pas présenter ces informations.17 C’est le cas des produits 
de la mer en conserve, du caviar, des produits de la mer 
marinés, du surimi et du poisson pané.

Quelles informations nous fournissent les étiquettes dans les supermarchés en Belgique, en 
France et en Espagne sur nos produits de la mer ?

Études de cas :

Méthodologie
Oceana a procédé à des études de cas sur les informations 
indiquées sur les étiquettes des produits de la mer dans trois 
États membres de l’UE : la Belgique, la France et l’Espagne, 
qui comptent parmi les dix principaux pays consommateurs 
de produits de la mer dans l’UE.1 En mars et avril 2024, nous 
avons compilé et analysé les informations des étiquettes de 
produits de la pêche et de l’aquaculture vendus à Bruxelles, 
Paris et Madrid. Pour l’échantillonnage, nous avons ciblé les 
supermarchés, car ils représentent le principal point d’achat pour 
ces produits pour près de 80 % des consommateurs de l’UE.4 
Dans chacun de ces pays, nous nous sommes rendus dans les 
deux plus grandes chaînes de supermarché. Au total, nous avons 
examiné les étiquettes de 182 produits de la mer (65 produits 
frais et congelés et 117 produits transformés).18 Pour veiller au 
caractère représentatif de l’analyse, plusieurs espèces et produits 
issus tant de la pêche que de l’aquaculture ont été examinés.19  

Il ressort de notre analyse que les étiquettes des produits de 
la mer frais et congelés contiennent davantage d’informations 
que celles des produits transformés. De manière générale, 
les exigences en matière d’informations au consommateur 
du Règlement OCM sont bien respectées pour les produits 
relevant de son champ d’application, à savoir les produits 
frais et congelés et le poisson fumé. Nous avons néanmoins 
identifié trois cas de non-respect des exigences actuelles, à 
chaque fois associé à un manque d’informations sur l’engin de 
pêche utilisé.

© OCEANA / Juan Cuetos

Pour chaque produit de la mer, nous avons vérifié que les 
informations élémentaires suivantes étaient disponibles sur 
l’étiquette : nom de l’espèce, engin de pêche, zone d’origine et 
méthode de production (pêche ou élevage). Dans le cadre de 
cette étude, nous nous sommes contentés de déterminer si les 
informations étaient disponibles ou non, nous n’en avons pas 
établi l’exactitude.

(Gadus 
macrocephalus)

FILETS DE
MORUE LIGNES ET 

HAMEÇONS

ZONE DE PÊCHE :
PACIFIQUE NORD-EST

POISSON 
SAUVAGE

NON DÉCONGELÉ. 
À CONSOMMER AVANT: 
04/25

Aux termes de l’OCM, des informations spécifiques aux 
consommateurs doivent être reprises sur les produits frais 
et congelés de la pêche et de l’aquaculture (y compris les 
produits préparés) et certains produits transformés (p. ex., 
le poisson fumé), qu’ils soient emballés ou non. Parmi ces 
informations obligatoires figurent :
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50% 45% 16%

Origine du 
produit

Nom scientifique 
du produit

L’engin de 
pêche utilisé

Wild Tuna

Engin de pêche : filets tournants 

 Zone de pêche : FAO 27 VIIIc 

Wild Tuna

Engin de pêche : filets tournants 

 Zone de pêche : FAO 27 VIIIc 

En revanche, très peu d’informations sont fournies aux consommateurs pour les produits de la mer transformés :

Pour 38 % des produits de la mer transformés, il est 
impossible de déterminer l’espèce, l’origine ou l’engin de 
pêche utilisé.

Si des informations sont fournies, elles ne sont 
généralement pas exhaustives : seuls 50 % des 
produits transformés indiquaient l’origine (la zone de 
capture ou le pays de production), 45 % des produits 
indiquaient le nom scientifique, et 16 % des produits 
pêchés indiquaient l’engin de pêche utilisé.

35 % des produits transformés ne mentionnent 
pas la méthode de production. Cela signifie que les 
consommateurs aisément faire la distinction entre les 
produits issus de l’aquaculture et ceux issus de la pêche.

Le pays où les informations étaient les plus complètes 
était la Belgique, suivie par la France et l’Espagne :

Belgique : Pour la plupart des produits de la mer 
transformés, des informations étaient fournies 
volontairement sur la traçabilité. 75 % des 
produits indiquent des informations sur l’espèce, 
l’origine ou l’engin de pêche. Seuls 34 % des 
produits indiquaient l’engin de pêche utilisé.

France : Pour 60 % des produits transformés, 
des informations partielles ou complètes étaient 
fournies volontairement sur l’espèce, l’origine ou 
l’engin de pêche. Seuls 5 % des produits transformés 
indiquaient l’engin de pêche utilisé.

Espagne : Pour 50 % des produits transformés sur 
les rayons des supermarchés, des informations 
étaient fournies volontairement sur l’espèce, 
l’origine ou l’engin de pêche. 34 % des produits 
transformés indiquaient l’origine et seuls 5 % 
l’engin de pêche utilisé.

63 % des produits ne mentionnent pas le pays  
de transformation.20

L’industrie de l’importation des produits de la 
mer affirme souvent que les produits transformés 
contiennent des produits de la mer d’origine et 
d’espèces différentes, et qu’il est dès lors onéreux 
et compliqué de fournir aux consommateurs des 
informations détaillées sur ce qu’ils achètent. 
Toutefois, nos recherches contredisent cette 
affirmation. Nous avons constaté que pour la plupart 
des produits de la mer transformés, des informations 
clés sont indiquées volontairement sur les étiquettes. 
Dans les trois États membres, 16 % des produits 
transformés contiennent des informations sur l’engin 
de pêche, la méthode de production, la zone d’origine 
et l’espèce, ce qui montre que c’est possible, même 
pour des produits transformés. 

Notre analyse a également permis d’identifier plusieurs 
bonnes pratiques de certaines entreprises en vue de 
communiquer aux consommateurs des informations 
sur la traçabilité des produits de la pêche et de 
l’aquaculture transformés, notamment au moyen de 
codes de traçabilité unique, du nom des navires ou 
d’informations détaillées sur l’engin de pêche. 

BELGIQUE

75% 34%

FRANCE

60% 5%

ESPAGNE

50% 5%

Informations 
partielles ou 

complètes sur 
l’espèce, l’origine 

ou l’engin de pêche

Informations 
partielles ou 

complètes sur 
l’espèce, l’origine 

ou l’engin de pêche

Informations 
partielles ou 

complètes sur 
l’espèce, l’origine 

ou l’engin de pêche

L’engin 
de pêche 

utilisé

L’engin 
de pêche 

utilisé

L’engin 
de pêche 

utilisé

BELGIUM

34%

Origine 
indiquée
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Pourquoi améliorer les informations fournies aux consommateurs sur les produits de la mer ?

Comprendre l’origine et la méthode de production des 
produits de la mer que nous consommons est essentiel 
pour prendre des décisions éclairées et durables. Diverses 
évaluations récentes ont démontré qu’il convenait 
de fournir aux consommateurs de l’UE de meilleures 
informations sur leurs produits de la mer :

Une évaluation de la Commission européenne 
sur le Règlement OCM datant de 2023 a 
souligné les appels des acteurs en vue d’une 
communication obligatoire d’informations aux 
consommateurs sur les produits de la pêche 
et de l’aquaculture transformés (en vertu de 
l’article 35).21 Elle soulevait également des 
préoccupations quant au manque de critères 
en matière de durabilité, qui est pourtant un 
objectif clé de l’OCM.

Une résolution du Parlement européen datant 
de 2024 a appelé à un système d’étiquetage 
pour tous les produits de la pêche et de 
l’aquaculture, permettant une identification 
claire de l’origine du produit.22 Elle pointait 
également des problèmes liés à l’utilisation du 
système de zones de pêche de la FAO, qui ne 
permet pas une identification claire de l’origine 
des produits.

Une étude de 2024 pour la Commission de la 
pêche du Parlement européen recommandait 
de créer un label afin d’identifier les 
produits de la mer de l’UE, permettant ainsi 
la sensibilisation des consommateurs quant 
à l’origine, à la qualité et les conditions 
de production.23 Il était suggéré pour les 
produits de la pêche importés que l’étiquette 
mentionne le nom de l’État sous le pavillon 
duquel le navire a pêché, ce qui est révélateur 
des conditions et des normes de travail à 
bord. Cette étude a également souligné que 
certaines importations de l’UE proviennent 
de pêcheries surexploitées ou présentant un 
risque élevé de pêche INN.

Un sondage Eurobaromètre de 2021 a révélé 
que deux tiers des consommateurs de l’UE 
apprécient connaître les espèces contenues 
dans leurs produits de la mer.4 En outre, 
pour la moitié des personnes interrogées, les 
informations sur la méthode de production, 
l’origine et la zone de capture/de production 
sont importantes, et un quart des personnes 
interrogées estiment que les informations 
sur les engins de pêche sont utiles. Les 
informations sur les engins de pêche, d’autant 
plus si elles sont assez précises, peuvent 
éclairer les consommateurs sur les impacts 
environnementaux, notamment le risque de 
dommage aux fonds marins ou de captures 
accessoires d’espèces sensibles comme 
les tortues ou les cétacés, ou les poissons 
juvéniles à cause d’engins non sélectifs.

Renforcer la transparence dans le secteur  
des services alimentaires

Informations sur la durabilité pour des choix durables

Les informations aux consommateurs doivent également 
être améliorées dans le secteur des services alimentaires. 
Une grande étude des entreprises de restauration 
collective européennes a révélé que 26 % des échantillons 
de produits de la mer étaient mal étiquetés, avec un tiers 
des établissements vendant des produits de la mer mal 
étiquetés.24 De plus, plus d’un Européen sur cinq mange 
des produits de la pêche et de l’aquaculture au restaurant 
et d’autres établissements de restauration au moins 
une fois par mois.4 Certains États membres, comme la 
France25 et la Finlande26 exigent déjà que le pays d’origine 
soit indiqué pour certaines viandes transformées et non 
transformées dans le secteur des services alimentaires. 

Exiger que ce secteur fournisse ces informations à 
ses clients serait un moyen de garantir des conditions 
équitables étant donné que les supermarchés, les 
poissonniers et les étals de marché doivent fournir  
ces informations.

En plus de la communication d’informations clés sur 
l’espèce, l’origine, l’engin de pêche utilisé et la méthode 
de production, les étiquettes des produits de la mer 
devraient fournir aux consommateurs une indication de 
leur durabilité, en mentionnant par exemple le statut 
de population exploitée, l’impact sur le fond marin et 
l’impact sur les espèces protégées comme les dauphins 
et les tortues. Sans ces informations, les consommateurs 
ne sont pas en mesure d’identifier les produits de la 
mer durables, d’autant plus quand on sait que nombre 
de produits de la mer répandus sont associés à des 
dommages environnementaux. Par exemple, une étude 
d’une association française de consommateurs a révélé 
que 81 % des poissonniers dans les supermarchés 
vendaient des produits de la mer pêchés au moyen 
de pratiques non durables ou dans des populations 
épuisées.27 Indiquer ces informations sur les produits de 
la mer permettrait de valoriser les produits de la pêche 
et de l’aquaculture locaux, de grande qualité et durables, 
comme ceux issus des pêcheries à faible impact.
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Recommandations

Oceana appelle par conséquent la Commission européenne à réviser l’article 35 sur les 
informations aux consommateurs dans le Règlement OCM28 afin :

D’étendre son champ d’application pour inclure les produits de la pêche et de 
l’aquaculture préparés et en conserve.

Des informations essentielles notamment sur l’espèce, l’origine, l’engin de pêche 
utilisé et la méthode de production devraient être exigées pour tous les produits. 

D’exiger que des informations scientifiques sur la durabilité du produit soient 
affichées sur tous les produits de la pêche et de l’aquaculture.

Pour l’heure, il n’existe aucune exigence à l’échelle de l’UE en vue de fournir des 
informations sur la durabilité de ces produits, ce qui empêche les consommateurs 
d’identifier facilement les produits durables sur la base de critères clairs et objectifs. 

D’étendre son champ d’application en vue d’inclure le secteur des services alimentaires.

Les entreprises de restauration collective, les hôtels et les restaurants devraient 
fournir des informations sur l’espèce, l’origine, l’engin de pêche et la méthode de 
production aux consommateurs. En droit européen, le secteur des services alimentaires 
est actuellement exempté des exigences de communication d’informations aux 
consommateurs, et doit uniquement fournir des informations sur les allergènes.

EUMOFA. (2023). The EU Fish Market : 2023 Edition. 
Observatoire européen du marché des produits de 
la pêche et de l’aquaculture Office des publications 
de l’Union européenne. https://eumofa.eu/docu-
ments/20124/35668/EFM2023_EN.pdf/95612366-
79d2-a4d1-218b-8089c8e7508c?t=1699541180521
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